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SOMMAIRE 
En 2019, dans un communiqué de presse annonçant un investissement mondial de 350 millions de dollars 

dans « l’avenir du travail », le président-directeur général de JP Morgan Chase, Jamie Dimon, affirmait que 

« le nouveau monde du travail s’articule autour des compétences, pas nécessairement des diplômes. »  

Voilà qui aurait dû sonner l’alarme pour les universités du monde entier. Après tout, l’écart en matière de 

compétences est un sujet d’actualité depuis un certain temps, et comme l’indique le présent article, la COVID-

19 et l’automatisation ont aussi joué un rôle dans la transformation des besoins du marché du travail. Ainsi, il 

est de plus en plus évident que les universités ne forment pas des étudiant.e.s possédant les compétences 

dont les entreprises ont besoin dans le monde réel. 

Des données illustrent le décalage entre les perceptions des entreprises et celles des universitaires sur la 

préparation au monde du travail qu’offre l’enseignement supérieur, et elles sont frappantes. Un sondage 

mené par l’Institut de la compétitivité du Canada (2017) a révélé que 70 % des entreprises estimaient que les 

compétences de leurs effectifs en matière de réflexion critique et de résolution de problèmes étaient 

insuffisantes. Un récent sondage indique qu’un pourcentage nettement plus élevé de la population 

américaine pense qu’un stage chez Google permettrait de mieux réussir sur le plan professionnel qu’un 

diplôme de Harvard. Parallèlement, une étude de McKinsey and Company a révélé que 70 % des 

administrateur.rice.s d’universités estimaient que leurs diplômé.e.s étaient préparés au marché du travail, 

mais que seulement 42 % des entreprises et 45 % des diplômé.e.s étaient de cet avis. 

Les présentes, qui se concentrent sur les universités, proposent un certain nombre de politiques et de 

pratiques visant à mieux arrimer l’enseignement supérieur et le monde du travail.   

L’une des suggestions formulées consiste à rééquilibrer les programmes universitaires afin de privilégier le 

développement des compétences plutôt que la transmission de contenu. Pendant trop longtemps, les 

universités ont tenu pour acquis que ces deux aspects allaient de pair, mais cette hypothèse ne se vérifie pas 

dans le monde du travail. Le présent article soutient que l’importance accrue accordée aux compétences 

devrait conduire à des changements dans les diplômes décernés par les universités. De plus en plus, les 

entreprises ne demandent pas à voir les relevés de notes universitaires, parce que ces derniers sont de moins 

en moins pertinents. Toutefois, un document qui attesterait de l’acquisition des compétences qu’elles 

recherchent aurait une valeur inestimable. En bref, les universités doivent s’assurer qu’il existe des preuves 

dignes de foi que le développement des compétences a bien eu lieu.   

De plus en plus, les matières étudiées à l’université ne permettent pas de prévoir l’emploi qu’une personne 

occupera par la suite. En outre, un.e étudiant.e de nos jours changera d’emploi de cinq à sept fois, dans un 

contexte où l’économie des petits boulots est en pleine expansion : deux éléments qui apportent de l’eau au 

moulin à l’importance de mettre l’accent sur les compétences. Ainsi, un certain nombre d’universités 
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américaines innovent et proposent une prestation de programmes qui s’écarte de leur mode de 

fonctionnement traditionnel. Citons à cet égard l’université du Minnesota, le Michener Institute of Education 

et la Western Governors University, cette dernière proposant des programmes en ligne et ciblant les 

domaines touchés par la pénurie de main-d’œuvre. Le Canada accuse un retard par rapport aux États-Unis 

dans l’élaboration de cadres d’éducation axés sur les compétences, qui formulent et évaluent clairement les 

résultats attendus, permettent aux étudiant.e.s de progresser à leur propre rythme et décernent des titres de 

compétence décrivant les compétences maîtrisées.  

L’un des éléments qui ralentissent l’innovation dans les universités canadiennes est la réglementation 

gouvernementale, qui couvre tout, du financement aux emplacements pouvant être servis par les 

établissements, en passant par les programmes qu’une université peut offrir et les titres de compétences 

qu’elle peut accorder. Certains signes montrent toutefois que la situation s’améliore, et c’est tant mieux.  

Les universités doivent également relever le défi de l’égalité d’accès. Les personnes provenant de familles à 

faible revenu, d’origine autochtone ou issues d’autres groupes culturels ou ethniques ont un taux d’inscription 

dans les établissements postsecondaires plus bas. De nouveaux programmes sont nécessaires pour s’attaquer 

aux facteurs économiques, sociaux et culturels qui amènent ces personnes à ne pas poursuivre leur scolarité.   

Enfin, la meilleure façon de savoir si un programme a fonctionné consiste à l’évaluer rigoureusement. On ne 

saurait trop insister sur ce point pour toute innovation pédagogique, en particulier si elle accorde autant 

d’importance au développement des compétences qu’à la compréhension du contenu.   

Il est temps d’adopter de nouvelles idées dans l’enseignement supérieur; il est temps d’innover.   
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INTRODUCTION 
Dans le contexte actuel, il est impératif d’examiner comment le système d’enseignement supérieur canadien 

pourrait se positionner pour que le Canada forme une main-d’œuvre possédant les connaissances, les 

aptitudes et les compétences nécessaires pour occuper les emplois d’aujourd’hui; pour qu’une telle main-

d’œuvre réussisse dans ces emplois, et soit suffisamment adaptable et réactive lorsque les conditions de 

travail changent ou que des emplois disparaissent. 

Tout d’abord, nous devons aborder la pandémie de COVID-19, qui a fait perdre leur emploi à des millions de 

Canadiennes et de Canadiens, certains secteurs étant plus touchés que d’autres. Certains travailleur.se.s 

déplacés retrouveront sans aucun doute leur emploi antérieur lorsqu’une certaine normalité reviendra et que 

l’économie se redressera. Mais pour beaucoup, ce ne sera pas le cas. Ces personnes auront besoin d’une 

formation supplémentaire, d’un perfectionnement ou d’un recyclage pour décrocher un autre emploi. Un 

sondage mené auprès des personnes dont l’emploi a été affecté par la COVID-19 a révélé qu’environ 34 % 

d’entre elles pensent avoir besoin de plus de formation pour trouver un nouvel emploi et 64 % disent qu’elles 

chercheront à se recycler ou à acquérir de nouvelles compétences1. Le domaine de la santé – une catégorie 

d’emploi qui préoccupe au plus haut point la population canadienne – est plus susceptible d’être touché par 

ce phénomène. La pandémie a en effet mis en lumière les lacunes et les pénuries en ressources humaines qui 

prévalaient dans le système de santé canadien avant même l’arrivée de la COVID-19, et l’on craint que le 

nombre de travailleur.se.s de la santé qui quitteront leur profession soit plus élevé que la normale suite de 

leur expérience liée à la COVID-19.  

Deuxièmement, même avant la pandémie, le Canada était obnubilé par un discours et des discussions sur un 

« écart en matière de compétences » au sein de la main-d’œuvre canadienne. Les avis divergent quant à 

l’ampleur de cet écart, voire à son existence même. Quoi qu’il en soit, les institutions canadiennes, en 

particulier les gouvernements, ont fortement adhéré aux arguments relatifs à l’écart des compétences et 

réagissent en lançant une série de politiques et de programmes de financement dans des domaines comme 

l’apprentissage intégré au travail, le développement des compétences futures, le recyclage et le 

perfectionnement professionnel afin de combler cet écart présumé. Le débat sur l’« écart des compétences » 

n’est pas près de disparaître. Il sera dynamisé et exacerbé par l’impact de la COVID-19. Et pour souligner une 

évidence, si les relations actuelles entre les établissements d’enseignement, les milieux de travail et les 

entreprises étaient adéquates ou suffisantes, le Canada ne connaîtrait pas de discussions aussi prolixes ni 

autant de questionnements au sujet de l’écart des compétences et du rôle que peut jouer l’enseignement 

supérieur pour le combler. 
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Troisièmement, en dépit de la pandémie et de l’écart de compétences, il existe des arguments convaincants 

au sujet de la nature changeante du travail – ce que l’on appelle l’« économie des petits boulots ». Certains de 

ces arguments recoupent la question de savoir comment un système d’éducation prépare au mieux la future 

main-d’œuvre.  

En général, on suppose que les emplois futurs seront plus précaires et plus volatiles que par le passé.  

Les spécialistes prévoient que les jeunes aux études 
actuellement changeront d’emploi et de carrière plus 
souvent.  

Tout cela nécessitera un engagement plus important en faveur de la formation continue et du recyclage de la 

main-d’œuvre afin de répondre aux exigences et à la dynamique d’un marché du travail de plus en plus 

changeant et volatile. Au Canada, on entend souvent parler de la nécessité d’un apprentissage continu ou 

« tout au long de la vie. » Il est temps de concrétiser cette discussion abstraite et d’examiner comment 

l’enseignement supérieur devrait changer ou s’adapter à cette nouvelle réalité.  

Des observateurs feront remarquer, à juste titre, que le système d’enseignement supérieur officiel et 

traditionnel – les collèges et les universités – n’est pas le seul responsable de la formation professionnelle, du 

recyclage et du perfectionnement. C’est assurément vrai. Des investissements massifs sont réalisés dans un 

large éventail de programmes conçus pour aider les gens à s’adapter aux réalités du marché du travail 

d’aujourd’hui, pour les préparer adéquatement aux emplois qu’ils/elles occupent et pour leur permettre de se 

recycler si leur emploi disparaît et qu’ils/elles doivent poursuivre leur formation. Par exemple, dans un budget 

passé, le gouvernement fédéral a investi quelque 250 millions de dollars dans la création d’un Conseil et d’un 

Centre des Compétences futures pour explorer des moyens efficaces et efficients de renforcement des 

compétences et de recyclage2. De même, il a créé l’Allocation canadienne pour la formation afin de fournir 

une aide financière aux personnes qui cherchent à se recycler ou à se perfectionner3. Le budget fédéral 

récemment annoncé décrit et soutient financièrement une série de programmes améliorés et 

Il faut savoir que les entreprises s’expriment 
beaucoup plus clairement que par le passé sur les 
compétences requises pour réussir dans les 
emplois d’aujourd’hui. Ainsi, la Banque Royale du 
Canada a investi plus de 500 millions de dollars en 
10 ans pour préparer les jeunes au marché du 
travail actuel. 
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supplémentaires destinés à former les individus pour le lieu de travail 4. Le secteur privé s’engage également 

dans cette voie.  

Il faut savoir que les entreprises s’expriment beaucoup plus clairement que par le passé sur les compétences 

requises pour réussir dans les emplois d’aujourd’hui. Ainsi, la Banque Royale du Canada a investi plus de 

500 millions de dollars en 10 ans pour préparer les jeunes au marché du travail actuel5. N’oublions pas non 

plus que le gouvernement fédéral transfère chaque année des milliards de dollars aux provinces sous forme 

de financement de la main-d’œuvre afin de soutenir toute une série de programmes et d’initiatives de 

formation professionnelle et de requalification6. 

Les investissements dans l’apprentissage continu et dans cet éventail de programmes spécialisés visant à 

mieux préparer les individus (après leur scolarité) aux emplois de niveau débutant – et à leur permettre de se 

recycler ou d’améliorer leurs compétences lorsqu’ils/elles perdent leur emploi ou souhaitent changer de 

statut professionnel – sont les bienvenus. Cependant, ils ne suffiront peut-être pas à répondre pleinement aux 

défis et aux préoccupations concernant la main-d’œuvre du Canada. Le système d’éducation publique devra 

se mettre au diapason. La réalité au Canada, c’est que l’investissement dans ces programmes très spécialisés 

et ciblés est dérisoire par rapport aux sommes colossales que les gouvernements au pays investissent 

collectivement pour soutenir le système d’éducation public. Cette participation annuelle de l’État dans 

l’éducation publique est, par ordre de grandeur, l’investissement le plus important du pays dans l’éducation 

et la formation de la future main-d’œuvre. Et il en a toujours été ainsi. Les gouvernements investissent ainsi 

dans l’éducation publique principalement pour garantir un flux constant de main-d’œuvre qualifiée pour 

occuper les emplois, faire tourner l’économie et maintenir les effectifs talentueux et instruits nécessaires pour 

attirer de nouveaux emplois et de nouvelles entreprises dans le pays. De même, pratiquement tous les 

sondages menés auprès des cohortes étudiantes indiquent que la principale raison (mais pas nécessairement 

la seule) pour laquelle elles poursuivent des études postsecondaires est d’obtenir les connaissances et les 

titres de compétences nécessaires pour décrocher de bons emplois ou les emplois auxquels elles aspirent.  

Si le Canada veut développer et maintenir une main-d’œuvre 
qui sert bien le pays et son économie, il doit tirer parti de cet 
investissement massif dans l’éducation publique pour 
répondre au mieux aux besoins effectifs, entreprises, lieux de 
travail et marchés du travail du futur.  

Le présent article examine les politiques et les pratiques de l’enseignement supérieur qui pourraient mieux 

arrimer le monde de l’enseignement supérieur à celui du travail. Nos suggestions sont présentées comme des 

moyens qui pourraient répondre à certaines préoccupations et récriminations concernant l’apport actuel des 

établissements supérieurs à la préparation adéquate au monde du travail d’aujourd’hui. Et préoccupations il y 

a. Il existe en effet un décalage entre les perceptions des entreprises et des universitaires quant à la qualité 
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du travail accompli par l’enseignement supérieur en ce qui concerne la préparation des étudiant.e.s aux futurs 

lieux de travail et à la carrière. McKinsey and Company s’est penché sur la relation entre l’enseignement 

postsecondaire, les compétences et les emplois dans un certain nombre de pays. Lorsqu’on leur a demandé si 

les diplômé.e.s étaient correctement préparés au marché du travail, 72 % des administrateur.rice.s ont affirmé 

qu’ils/elles étaient prêt.e.s, mais seulement 42 % des entreprises et 45 % des diplômé.e.s étaient en accord 

avec cette affirmation7. De même, un sondage Gallup réalisé en 2014 a révélé que plus de 90 % des 

directeur.rice.s d’études des universités américaines ont affirmé qu’ils/elles étaient très efficaces ou assez 

efficaces pour ce qui est la préparation au monde du travail. Pourtant, les sondages Gallup réalisés à la même 

époque ont indiqué que seulement 14 % de la population américaine, et seulement 11 % des leaders 

d’entreprise étaient d’avis que les diplômé.e.s possédaient les aptitudes et les compétences nécessaires pour 

réussir sur le lieu de travail8,9. Un sondage Harris réalisé en 2019 a interrogé plus de 11 000 personnes dans 

19 pays du monde pour leur demander si leurs études supérieures les avaient préparées à leur carrière10,11. Le 

Global Learning Survey (sondage mondial sur la formation) qui en a résulté révèle que pour 42 % de la 

population du Canada, 44 % de celle des États-Unis, 42 % de celle de l’Australie, 51 % de celle du Royaume-

Uni et 45 % de celle de l’Europe, l’enseignement supérieur ne les avait pas préparés à leur carrière12. Un 

sondage mené par l’Institut de la compétitivité au Canada (2017) auprès de plus de 1 500 entreprises a révélé 

que 70 % d’entre elles estimaient que les compétences de leurs effectifs en matière de réflexion critique et de 

résolution de problèmes étaient insuffisantes13. Enfin, un sondage récent a indiqué qu’un pourcentage 

nettement plus élevé de la population américaine pense qu’un stage chez Google permettrait de mieux 

réussir sur le plan professionnel qu’un diplôme de Harvard14.  

Même les étudiant.e.s universitaires expriment des inquiétudes quant à leur préparation au marché du travail. 

Dans l’étude de McKinsey mentionnée ci-dessus, moins de la moitié des jeunes interrogés ont déclaré que 

leur formation postsecondaire les avait préparés de manière adéquate aux débouchés professionnels15. Un 

sondage réalisé en 2019 auprès de plus de 6 000 étudiant.e.s de l’enseignement postsecondaire de l’Ontario 

a révélé qu’ils/elles percevaient un écart entre les compétences acquises au cours de leurs études supérieures 

et celles dont ils/elles auront besoin dans leur future carrière16. Un sondage réalisé auprès de plus de 

2 200 étudiant.e.s de l’Université York, de l’Université Western, de l’Université de Waterloo et de l’Université 

Un sondage mené par l’Institut de la compétitivité 

au Canada (2017) auprès de plus de 1 500 

entreprises a révélé que 70 % d’entre elles 

estimaient que les compétences de leurs effectifs 

en matière de réflexion critique et de résolution de 

problèmes étaient insuffisantes. 
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de Toronto (campus de Scarborough et Mississauga) a indiqué que seulement 44 % d’entre eux environ 

estimaient avoir les compétences nécessaires pour réussir leurs études universitaires, sans parler des 

compétences d’emploi. Quarante et un pour cent des répondant.e.s pourraient être considérés comme 

risquant de ne pas terminer leurs études supérieures en raison de niveaux de compétences limités17. 

Si nous voulons répondre à l’impératif de mieux arrimer le monde de l’enseignement supérieur au monde du 

travail, il est temps d’envisager certains changements dans les politiques et les pratiques de l’enseignement 

supérieur. Le présent article propose un certain nombre de réformes des politiques et des pratiques, en 

particulier dans le secteur universitairei.  

RECOMMANDATIONS 

1. Rééquilibrer les programmes universitaires pour mettre 
l’accent sur le développement des compétences plutôt que 
la transmission de contenu. 

On s’attend à ce qu’un.e diplômé.e universitaire possède un certain outillage en termes de connaissances et 

de compétences, notamment : des connaissances disciplinaires (concepts, principes, idées et processus 

fondamentaux dans un domaine d’études); des niveaux raisonnables, voire supérieurs, de littératie et de 

numératie; des capacités dans une série de compétences cognitives d’ordre supérieur, notamment la 

résolution de problèmes, la pensée critique et une aptitude à la communication; ainsi qu’un ensemble de 

 

i Au Canada, l’enseignement supérieur – également connu sous le nom d’enseignement postsecondaire – est organisé en deux grands 

secteurs : les collèges et les universités. Nous ne voudrions certes pas réduire l’importance des collèges dans la préparation des individus 

à l’emploi. En fait, le rôle traditionnellement attribué aux collèges est la formation professionnelle et ils sont déjà mieux structurés et 

orientés que les universités pour cette tâche. La raison pour laquelle nous nous concentrons sur les universités dans le présent article est 

que ce secteur domine le discours et la réflexion sur l’enseignement supérieur. Les universités reçoivent la majeure partie des 

considérations politiques et de l’attention du gouvernement et la plupart des étudiant.e.s les choisissent toujours pour y faire leurs 

études supérieures. Le Canada rivalise avec les autres pays dans l’univers international de l’enseignement supérieur par le biais des 

universités. Il y a matière à discussion sur le système collégial canadien, ses contributions et ses problèmes, mais la question mérite de 

faire l’objet d’un traitement distinct. De même, un complément au présent article, faisant une analyse et examen complets et critiques 

des investissements massifs dans de nouveaux programmes effectués par les gouvernements pour mieux préparer la main-d’œuvre aux 

milieux de travail d’aujourd’hui, serait requis. 
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compétences comportementales (parfois appelées « transférables » ou « savoir-être ») comme la 

persévérance, l’adaptabilité ou la capacité à travailler en équipe18,19. 

L’examen des programmes d’études, des programmes et des cours universitaires révèle toutefois que 

l’accent est mis sur le contenu et la transmission de l’information. Dans une large mesure, le contenu est ce 

que le corps professoral enseigne et ce qu’il évalue. Ce n’est pas que les autres aptitudes et compétences 

soient considérées comme étant sans importance. Au contraire, l’acquisition de facultés comme une plus 

grande capacité de réflexion critique et de résolution de problèmes sont cités par le corps enseignant comme 

l’un des acquis les plus importants d’une formation universitaire. De fait, on suppose généralement qu’en 

transmettant et en maîtrisant les connaissances disciplinaires, les étudiant.e.s acquièrent et perfectionnent en 

même temps les autres aptitudes, compétences et capacités cognitives et comportementales que, depuis de 

nombreuses années, les universités vantent comme étant les résultats souhaités de leurs programmes.  

Si la transmission de connaissances et de contenus disciplinaires doit assurément rester une composante 

essentielle de l’enseignement universitaire, nous disposons désormais de nombreux sondages et descriptions 

des attributs que les entreprises attendent chez les personnes qu’elles embauchent. Ces inventaires des 

compétences souhaitées en matière d’employabilité tendent de plus en plus à faire ressortir l’importance 

critique des compétences cognitives et comportementales par rapport au contenu; les entreprises sont donc 

préoccupées davantage du manque de compétences cognitives et comportementales des diplômé.e.s 

universitaires que de toute lacune concernant la quantité d’informations et de connaissances disciplinaires 

qu’ils/elles possèdent.  

Les employeurs accordent de plus en plus d’importance aux compétences qu’aux diplômes dans la décision 

d’embauche20. Jamie Dimon, président-directeur général de JP Morgan Chase and Company, s’en est fait 

l’écho dans un communiqué de presse de l’entreprise : « Le nouveau monde du travail s’articule autour des 

compétences, pas nécessairement des diplômes21 ». En 2016, le Forum économique mondial a suggéré que 

les principaux attributs dont les étudiant.e.s avaient besoin pour réussir étaient la résolution de problèmes, la 

pensée critique, la créativité et les compétences en gestion du personnel22,23. Le Conseil de l’information sur 

le marché du travail du Canada, comme d’autres groupes d’entreprises et d’employeurs, se concentre de plus 

en plus sur les compétences nécessaires pour réussir sur le plan professionnel. 

Un récent sondage mené auprès de plus de 500 responsables du recrutement aux États-Unis a révélé que la 

grande majorité, soit 74 %, perçoit un manque de compétences dans la main-d’œuvre actuelle et qu’une 

majorité, 59 %, affirme qu’il devient plus difficile de recruter des personnes possédant les compétences 

requises par les emplois modernes. Par conséquent, 67 % des personnes interrogées prévoient intégrer une 

évaluation formelle des compétences dans leurs décisions d’embauche24. Un sondage réalisé par le Strada 

Educational Network et Gallup auprès de 1 139 personnes prenant part aux décisions d’embauche a révélé 

que 77 % d’entre elles engageraient une personne sans le diplôme annoncé souhaité ou requis, et que 

beaucoup l’ont déjà fait25. Voilà pourquoi certaines entreprises qui disent privilégier les compétences plutôt 

https://lmic-cimt.ca/fr/
https://lmic-cimt.ca/fr/
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que les diplômes, comme Google, Apple, Ernst & Young et Penguin Random House, ne souhaitent plus voir le 

relevé de notes ou n’exigent même plus de diplôme pour certains de leurs postes clés26,27,28. 

Ce qu’il faut retenir ici, c’est que les compétences forment le point d’intersection entre le monde de 

l’université et celui du travail. Il s’agit des compétences que les diplômé.e.s devraient avoir, selon les 

universités, et qu’elles veulent leur transmettre, tandis que les entreprises disent avoir besoin des mêmes 

compétences chez leurs futurs effectifs. Or, ces deux mondes doivent être mieux arrimés. Ils sont 

actuellement en phase sur le plan du discours. Les universités affirment que leurs diplômé.e.s possèdent les 

aptitudes et les compétences que les entreprises considèrent comme importantes pour la réussite 

professionnelle. Le problème est que les responsables universitaires et les entreprises ne s’entendent pas sur 

la question de savoir si les diplômé.e.s possèdent ces compétences, du moins en nombre suffisant. Pour créer 

un arrimage, les employeurs doivent formuler et déterminer clairement quelles compétences sont nécessaires 

pour quels emplois. Pour les universités, cela signifie une plus grande importance accordée à la 

documentation (mesure) et à la délivrance de titres de compétences. 

Il ne faut pas ignorer l’importance ou la nécessité d’un meilleur arrimage. Par exemple, dans une analyse 

fondée sur les données d’Emploi et Développement social Canada, Lane et Murray ont démontré que 97 % 

des emplois qui ont été créés au Canada au cours des 20 dernières années exigent un niveau de littératie de 

niveau 3 ou plus. Or, ces données montrent également que le système d’enseignement canadien surproduit 

des personnes ayant des compétences de niveau 2 ou moins, et sous-produit des personnes ayant des 

compétences de niveau 3 ou plus29. Un objectif politique raisonnable pour le Canada serait que chaque 

diplômé.e universitaire ait atteint au moins le niveau 3 en littératie et en numératie. Mais le Canada n’en est 

pas encore là. Sur la base de certains résultats préliminaires, on estime qu’un.e diplômé.e sur quatre de 

l’enseignement supérieur pourrait ne pas avoir atteint ces niveaux30.  

Le Canada ne doit pas non plus ignorer les retombées financières et économiques des gains de compétences, 

non seulement pour l’individu, mais aussi pour le pays. Selon une estimation, une augmentation de 1 % du 

score de littératie pourrait être associée à une hausse de 3 % du PIB par personne et de 5 % de la 

productivité31. 

Il ne suffit peut-être plus d’affirmer ou de tenir pour acquis que les diplômé.e.s universitaires ont acquis les 

compétences liées à l’employabilité dont les entreprises disent avoir besoin et que les universités promettent 

souvent. Ce qu’il faut maintenant, c’est mesurer les compétences, non pas à des fins de reddition de comptes, 

mais pour recenser les programmes ou les personnes dont les compétences sont inférieures aux normes et 

pour offrir des programmes et des cours afin d’améliorer le niveau de compétences.  

La manière de mesurer les compétences dans le cadre universitaire fait l’objet d’un débat considérable32. Les 

parties prenantes devraient insister pour que ces mesures utilisent des tests psychométriques fiables et 

valides. De tels tests sont disponibles pour certaines des compétences jugées pertinentes pour l’emploi et, si 
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ce n’est pas le cas, il incombe à un système universitaire – qui prétend que les diplômé.e.s possèdent ces 

compétences – d’en fournir les preuves. Il n’y a pas non plus de raison de supposer qu’un ensemble 

quelconque de disciplines universitaires soit mieux adapté ou plus efficace pour enseigner ces compétences 

que les autres. Étant donné le type d’aptitudes et de compétences que les entreprises recherchent chez leurs 

futurs effectifs, comme la capacité à réfléchir de manière critique et à communiquer, il y a tout lieu de croire 

que les domaines d’études des arts libéraux et des sciences humaines favorisent ces aptitudes autant et aussi 

bien, voire mieux, que les autres domaines universitaires.  

L’impératif pour les universités de se concentrer sur le développement des compétences est une chose 

acquise. Les gouvernements s’y emploient déjà. L’un des ajouts remarquables au régime de financement axé 

sur le rendement récemment proposé en Ontario (qui sera suivi par d’autres provinces) prend la forme d’une 

mesure demandant la documentation des compétences33. Comme beaucoup d’autres éléments d’un régime 

de financement axé sur le rendement, l’objectif stratégique consistant à mettre davantage l’accent dans les 

universités sur l’enseignement et la mesure des aptitudes et des compétences peut être introduit de façon 

judicieuse et ciblée – ou non. L’importance accrue accordée aux compétences dans les programmes 

universitaires ne disparaîtra pas, ne serait-ce que parce que les gouvernements et les entreprises font une 

fixation sur cette question. Il est donc légitime de penser que tout fonctionnera mieux si les universités sont 

fermement engagées dans ces discussions et ces plans. 

2. Les universités devraient délivrer des titres de 
compétences. 

L’importance accrue accordée aux compétences et à leur mesure devrait naturellement entraîner des 

changements dans les diplômes délivrés par les universités. Le relevé de notes traditionnel – celui qu’on 

utilise actuellement et qui énumère les cours suivis et les notes obtenues – ne suffit pas à documenter les 

aptitudes et les compétences acquises et maîtrisées. C’est pourquoi, comme indiqué précédemment, 

certaines entreprises ne souhaitent plus voir le relevé de notes pour certains de leurs emplois les plus 

stratégiques. Dans le passé, la réputation de l’établissement qui délivrait le diplôme était en grande partie, 

voire en totalité, le gage dont les entreprises avaient besoin en ce qui concerne le potentiel d’un.e candidat.e. 

Un diplôme d’une université de premier rang et de grand prestige était considéré, par définition, comme 

dénotant un haut degré de compétence et d’employabilité. En fait, certaines entreprises limitaient leur 

recrutement à un nombre restreint de ces universités. Mais il semble que la valeur attractive d’une alma mater 

réputée ait diminué. Comme nous l’avons vu, les entreprises cherchent de plus en plus à savoir si un.e 

candidat.e possède les aptitudes et les compétences requises pour le poste, indépendamment du lieu ou de 

la manière dont ces aptitudes ont été acquises.  

Les universités, qui font de plus en plus de publicité sur la façon dont elles préparent leurs diplômé.e.s à leurs 

futurs emplois, pourraient avoir avantage à réfléchir à la meilleure façon d’accréditer et de consigner les 

compétences. Elles devraient être à l’aise de le faire. Après tout, l’accréditation fait partie de leur raison 
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d’être. La bonne nouvelle, c’est que les établissements insistent sur la très grande importance de l’intégrité 

des diplômes et des relevés de notes qu’elles fournissent. L’évolution vers des documents plus complets et 

plus pertinents pour accompagner le relevé de notes traditionnel incitera les universités à veiller à la rigueur 

et à la validité des instruments utilisés pour évaluer les compétences. Voilà qui, en retour, motivera les 

activités de recherche exhaustives visant à valider les instruments de mesure des compétences.  

La dernière tendance dans le monde de l’enseignement supérieur touche la microcertification. Il ne se passe 

pas une semaine sans qu’un gouvernement, un groupe de réflexion, un atelier de politiques ou un 

établissement ne propose une nouvelle analyse ou un nouveau cadre pour les microcertifications34, 35, 36. Les 

gouvernements, comme celui de l’Ontario, font entrer le monde des microcertifications dans l’espace 

traditionnel de l’enseignement supérieur en consacrant des fonds dédiés à leur création et en offrant une aide 

financière aux étudiant.e.s inscrits à ces programmes37, 38. 

Bien qu’il y ait une certaine confusion quant à la définition de la « microcertification », ce terme fait 

généralement référence à des programmes de courte durée conçus pour inculquer des aptitudes et des 

compétences qui sont liées à l’emploi et orientées vers ce dernier. Dans un contexte de microcertification 

rigoureux, l’établissement qui les offre valide l’apprentissage acquis par l’étudiant.e. La promesse du 

mouvement des microcertifications consiste à dire que les étudiant.e.s seront en mesure de cumuler ces titres 

de courte durée pour entrer dans des programmes d’études plus longs et mieux établis, et que les entreprises 

considéreront ces titres comme des indicateurs fiables et valides des aptitudes et des compétences. Si tout 

cela était vrai, on pourrait apprécier la valeur et l’utilité des microcertifications et justifier l’enthousiasme 

suscité par leur utilisation accrue.  

Le problème, c’est qu’à l’heure actuelle, la durée et l’octroi des microcertifications sont si aléatoires que leur 

valeur et leur signification ne sont pas claires. Certaines sont accordées essentiellement comme un certificat 

de présence, montrant que l’étudiant.e a suivi un cours, sans preuve qu’il ait nécessairement appris quoi que 

ce soit. D’autres sont proposées pour des cours ou des programmes dans le cadre desquels certaines tâches 

sont apprises de manière mécanique, comme la réanimation cardiopulmonaire ou le prélèvement nasal pour 

L’importance accrue accordée aux compétences et à leur 

mesure devrait naturellement entraîner des changements 

dans les diplômes délivrés par les universités. Le relevé 

de notes traditionnel – celui qu’on utilise actuellement et 

qui énumère les cours suivis et les notes obtenues – ne 

suffit pas à documenter les aptitudes et les compétences 

acquises et maîtrisées. 
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le test de dépistage de la COVID-1939. D’autres établissements 

réservent l’octroi d’une microcertification à l’acquisition d’un niveau de 

connaissances ou de compréhension plus approfondi d’une aptitude 

ou d’une compétence particulière et de son utilisation. Il n’en reste pas 

moins qu’en l’absence d’un cadre, d’une définition ou d’un contrôle de 

la qualité de la délivrance des microcertifications, l’entreprise (ou toute 

autre partie) ne sait pas ce que signifie réellement ce titre. De même, 

les autres établissements postsecondaires, qui doutent parfois déjà de 

la valeur des diplômes d’autres établissements, peuvent manquer 

suffisamment de confiance pour accorder des crédits d’apprentissage 

ou de cours à un titulaire de microcertificat. D’autres pays, comme la 

Nouvelle-Zélande, ont élaboré un cadre de contrôle de la qualité et de 

normalisation en ce qui concerne les microcertifications. Le Canada 

ne l’a pas fait et, jusqu’à ce que les territoires de compétence s’y 

mettent, beaucoup sont à juste titre sceptiques, voire cyniques, quant 

à l’utilité ultime du mouvement des microcertifications, 

particulièrement en ce qui concerne l’objectif visé d’un arrimage 

meilleur et plus efficace des mondes de l’enseignement supérieur et du 

travail. 

3. Les matières étudiées à l’université 
ne peuvent prédire les emplois que 
l’on occupera par la suite.  

Les recherches sur la relation entre la formation universitaire et 

l’emploi se sont concentrées sur deux questions fondamentales :  

i) Peut-on prévoir les futurs marchés de l’emploi? 

ii) Quels domaines d’études (diplômes, programmes) mènent à quels 

emplois?  

Des recherches considérables ont permis d’apporter des réponses 

claires et définitives à ces deux questions. Premièrement, au-delà des 

déclarations générales sur l’orientation future des lieux de travail (par 

ex., les compétences numériques occuperont plus de place), les 

spécialistes n’ont pas été en mesure de prédire – avec un quelconque 

degré de précision utile à la planification – quels emplois seront 

disponibles à l’avenir, en quel nombre, et à quel moment. 

“ 
Les universités 

devraient accepter le 

fait qu’il leur incombe 

de préparer leurs 

étudiant.e.s au monde 

du travail... Après les 

avoir aidés à 

développer leurs 

compétences, les 

universités doivent 

également s’assurer 

qu’il existe des 

données fiables pour 

soutenir l’affirmation 

que ce 

développement des 

compétences a bien 

eu lieu. 

 - ALAN HARRISON, ANCIEN 

DOYEN ET VICE-PRÉSIDENT 

DES ÉTUDES DE L’UNIVERSITÉ 

CARLETON, DE L’UNIVERSITÉ 

DE CALGARY ET DE 

L’UNIVERSITÉ QUEEN’S. 

SKILLS, COMPETENCIES AND 

CREDENTIALS (HEQCO, 2017) 

HTTPS://HEQCO.CA/PUB/SKIL

LS-COMPETENCIES-AND-

CREDENTIALS/ 

 

https://www.nzqa.govt.nz/providers-partners/approval-accreditation-and-registration/micro-credentials/guidelines-training-scheme-micro-credential/
https://www.nzqa.govt.nz/providers-partners/approval-accreditation-and-registration/micro-credentials/guidelines-training-scheme-micro-credential/
https://heqco.ca/pub/skills-competencies-and-credentials/
https://heqco.ca/pub/skills-competencies-and-credentials/
https://heqco.ca/pub/skills-competencies-and-credentials/
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Deuxièmement, il n’existe pas de corrélation étroite entre les matières étudiées à l’université et les emplois 

que l’on obtient par la suite40. 

Ces conclusions viennent frustrer les ambitions des politicien.ne.s, des gouvernements et des décideurs 

politiques, qui sont enclins à créer et à financer le nombre précis de places dans les programmes 

universitaires pour lesquels il existe des emplois présumés. Ce décalage entre la façon dont les 

gouvernements envisagent la relation entre les programmes universitaires et les marchés du travail est peut-

être le mieux illustré aujourd’hui par les politiques gouvernementales concernant l’expansion des 

programmes STGM (science, technologie, génie et mathématiques). Les gouvernements, comme bien 

d’autres parties, croient que la vitalité de l’économie future du Canada dépend d’une main-d’œuvre plus 

instruite sur le plan scientifique et numérique. L’idée sous-jacente est que les étudiant.e.s inscrits et diplômés 

dans les disciplines STGM occuperont ces emplois. Ainsi, dans de nombreux pays, dont le Canada, on investit 

davantage dans les disciplines STGM, ce qui entraîne une diminution du financement des arts libéraux et des 

sciences humaines. Pourtant, les recherches menées par le Conseil des académies canadiennes montrent que 

la majorité des diplômé.e.s des disciplines STGM n’occupent pas d’emplois dans ces domaines, et que ces 

emplois sont occupés par un nombre raisonnable de personnes diplômées d’un domaine d’études non 

associé aux STGM41.  

Les étudiant.e.s ont intériorisé ces messages. Les inscriptions augmentent dans les STGM, les programmes de 

santé et d’autres domaines d’études comme le commerce, qui, selon les étudiant.e.s, sont plus susceptibles 

de déboucher sur de bons emplois. Les inscriptions dans les arts libéraux et surtout dans les sciences 

humaines sont en chute libre. En fait, le nombre d’inscriptions en sciences humaines n’a jamais été aussi 

bas42,43. 

Le Canada persiste toutefois à appliquer des mesures et des politiques basées sur l’hypothèse qu’on peut 

prédire les emplois qu’occuperont les diplômé.e.s universitaires en fonction de leur domaine d’études, des 

programmes qu’ils/elles ont suivis ou du diplôme qu’ils/elles ont obtenu. Pourtant, les nombreuses 

recherches menées sur la relation entre ce que l’on étudie à l’université et les emplois que l’on occupe par la 

suite ne confirment pas cette hypothèse.  

Une approche plus sensée pour mieux arrimer l’enseignement universitaire et les emplois consisterait à se 

poser la question suivante : À quoi devrait ressembler une formation universitaire dans un monde où les lieux 

de travail du futur sont plus précaires et volatiles (l’économie des petits boulots); où il n’y a pas de 

compréhension claire des emplois qu’un.e étudiant.e occupera; où, quel que soit son premier emploi, il ou elle 

est susceptible de se réorienter cinq à sept fois au cours de sa vie professionnelle et où - plus important 

encore, selon le spécialiste auquel vous vous fiez - une proportion substantielle des emplois qui lui seront 

offerts n’ont pas encore été créés? 
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La réponse à cette question se concentre une fois de plus sur les compétences – des compétences qui, selon 

les universités, revêtent beaucoup d’importance en tant que résultats d’apprentissage et qui, selon les 

entreprises, revêtent tout autant d’importance pour réussir dans sa carrière, indépendamment de la discipline 

ou du domaine d’étude particulier suivi à l’université. Le fait de comprendre que les domaines d’études ne 

correspondent pas nécessairement aux emplois éventuels souligne l’importance des aptitudes et des 

compétences en tant que caractéristiques essentielles d’une formation universitaire : il s’agit du véritable 

point d’intersection entre ce qui se passe dans les universités et les lieux de travail. Comme indiqué ci-dessus, 

voilà qui devrait inciter les futurs étudiant.e.s, les entreprises, les gouvernements et les bailleurs de fonds à 

apprécier autant l’importance des arts libéraux et des sciences humaines, parfois décriés par les spécialistes 

comme moins susceptibles de préparer au marché du travail, que celle des domaines universitaires comme 

les STGM. 

4. Promouvoir une plus grande innovation et diversité dans 
les types d’universités et leurs programmes.  

Bien que les universités canadiennes se distinguent très certainement par leur structure et leur mandat, on ne 

retrouve pas beaucoup d’exemples d’innovations importantes, de programmes transformateurs ou 

d’expérimentations radicales dans les universités canadiennes, en particulier dans le domaine de 

l’enseignement de premier cycle. La volonté d’innover est plus évidente du côté de la recherche44. Pour mieux 

arrimer l’enseignement universitaire et le monde du travail, le pays pourrait bénéficier d’une plus grande 

diversité et de l’introduction de différents types d’établissements d’enseignement supérieur qui dispensent 

les programmes de manière différente de la méthode conventionnelle. Par exemple, dans un article informatif 

intitulé The Mayo Clinic of Higher Education, (La clinique Mayo de l’enseignement supérieur), Kevin Carey 

décrit un nouvel établissement qui fait partie du système universitaire public de l’université du Minnesota. 

Située à Rochester, au même endroit que la célèbre clinique Mayo, on y propose un parcours interdisciplinaire 

fortement axé sur les sciences de la santé, proposé en « blocs d’apprentissage », et enseigné par des 

professeur.e.s titulaires ou en voie de titularisation. Les programmes sont très normatifs au cours des 

premières années, mais se terminent par une expérience de fin d’études se déroulant sur une année complète 

que les étudiant.e.s peuvent adapter en fonction de leurs aspirations professionnelles. La nouvelle université a 

été créée avec des fonds d’investissement très limités, car elle utilisait les installations offertes dans la région. 

Elle dispose donc de peu d’agréments comme des centres de mise en forme dernier cri et s’appuie plutôt sur 

les ressources déjà disponibles dans la collectivité. Or, il s’avère que l’université est l’établissement 

d’enseignement supérieur le plus innovant et le plus rentable du système d’État. Plus important encore, les 

étudiant.e.s reçoivent la formation dont ils/elles ont besoin pour trouver un bon emploi. En utilisant ce 
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modèle comme prototypeii, on estime pouvoir constater un meilleur arrimage des universités et des lieux de 

travail en construisant davantage de ces nouvelles universités innovantes, très ciblées et à faible coût, au sein 

des systèmes publics45. 

La Western Governors University constitue un autre exemple. Créée en 1997, Western Governors est 

présente dans un grand nombre d’États américains et propose des programmes en ligne personnalisés dans 

des domaines où il y a pénurie de main-d’œuvre, comme la santé, l’éducation, les affaires et les technologies 

de l’information. Ses étudiant.e.s ne reflètent pas la cohorte traditionnelle des 18 à 24 ans sortant tout droit 

du cycle secondaire. Ils/elles ont plutôt fait des études postsecondaires et acquis une expérience 

professionnelle, ils/elles travaillent actuellement et cherchent à se recycler ou à améliorer leurs compétences. 

Les étudiant.e.s à la recherche d’un emploi différent ou meilleur, qui ont donc besoin de compléter leur 

scolarité (par ex., terminer un baccalauréat) communiquent avec l’université, qui effectue alors une analyse 

des lacunes entre leurs connaissances et compétences actuelles et celles nécessaires à l’obtention du diplôme 

dont ils/elles auront besoin pour l’emploi envisagé. Un.e mentor.e désigné individuellement conçoit ensuite 

un programme d’études en utilisant des cours et des programmes en ligne que d’autres parties ont élaborés 

et qui sont ensuite personnalisés pour répondre aux besoins d’apprentissage de l’étudiant.e. L’université 

évalue les aptitudes et les compétences au fur et à mesure que l’étudiant.e. progresse dans son programme 

d’études personnalisé. À l’issue de sa formation, il reçoit le diplôme approprié, souvent impossible à 

distinguer de celui délivré par les universités locales traditionnelles, ainsi qu’un relevé de notes énumérant les 

compétences acquises. L’université facture à l’étudiant.e environ 3 000 $ US par semestre, soit moins que ce 

que de nombreux étudiant.e.s canadiens paient pour leurs programmes de premier cycle. L’évaluation des 

acquis et à la programmation en ligne personnalisée permet à de nombreux étudiant.e.s d’accélérer 

l’obtention de leur diplôme, l’étudiant.e moyen obtenant son baccalauréat en 2,5 ans. Les niveaux de 

satisfaction des étudiant.e.s sont nettement supérieurs aux moyennes nationales. Plus important encore, les 

résultats sur le marché du travail – si les diplômé.e.s trouvent un emploi et la qualité dudit emploi – sont aussi 

bons, sinon meilleurs, que ceux des diplômé.e.s des universités traditionnelles46. Peu d’universités 

canadiennes ont des caractéristiques qui ressemblent à celles de Western Governors, et peut-être aucune ne 

propose la gamme complète de services et de processus personnalisés qu’elle offre. Il ne serait pourtant pas 

difficile d’importer un campus de Western Governors au pays et si le Canada est à la recherche de modèles 

innovants bien adaptés aux besoins des étudiant.e.s et des entreprises. Nous aurions peut-être intérêt à 

envisager d’inviter cette franchise à s’installer au nord de la frontière! 

 

ii L’exemple le plus proche de ce modèle, et peut-être le seul exemple au pays, est celui décrit dans l’étude de cas du FPP sur le Michener 

Institute of Education au Réseau universitaire de santé. Lire en plus sur ce cadre de programmes profondément ancrés dans les 

occasions d’apprentissage par l’expérience.  

 

https://www.wgu.edu/)
https://ppforum.ca/fr/articles/bnw-michener-institute-fr/
https://ppforum.ca/fr/articles/bnw-michener-institute-fr/
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Enfin, le Canada accuse un retard par rapport aux États-Unis pour ce qui est de l’adoption de programmes 

d’études universitaires fondés sur un cadre d’éducation axée sur les compétences (EAC), un modèle qui 

pourrait être particulièrement bien adapté pour garantir que les diplômé.e.s terminent leurs études 

postsecondaires avec les compétences recherchées par les entreprises47. 

Dans un cursus universitaire traditionnel, les cours adhèrent à un modèle fixe de temps de présence (par ex., 

un cours est dispensé à raison de trois séances de 50 minutes par semaine pendant 13 semaines); ils sont 

orientés vers le contenu et évaluent la quantité de matière assimilée. En revanche, l’EAC privilégie 

l’enseignement et l’apprentissage des aptitudes et des compétences par rapport au contenu. Plus important 

encore, ce modèle souscrit à l’approche selon laquelle l’étudiant.e doit maîtriser l’ensemble de la matière, tout 

en sachant que certain.e.s mettront plus de temps à le faire48. 

 

Un programme complet d’EAC comporte les éléments suivants :  

1. les compétences sont clairement définies comme des résultats du programme;  

2. les compétences sont évaluées à l’aide d’instruments psychométriques appropriés et l’étudiant.e ne 

progresse que s’il démontre sa maîtrise;  

3. les programmes sont conçus après une évaluation initiale des acquis et des compétences actuelles;  

4. l’étudiant apprend à son rythme, de sorte que divers étudiant.e.s ne prennent pas le même temps 

pour maîtriser la matière;  

5. les diplômé.e.s reçoivent un titre décrivant les compétences qu’ils/elles ont maîtrisées. Il est facile de 

comprendre l’attrait de ce modèle pour mieux arrimer l’expérience universitaire et les aptitudes et 

compétences que les étudiant.e.s acquièrent dans leurs programmes avec ce que les entreprises 

recherchent.  

Plusieurs universités de premier plan aux États-Unis – Michigan, Purdue et Wisconsin – ont incorporé l’EAC 

dans certains de leurs programmes, dans de nombreux cas parce qu’elles estiment qu’il s’agit d’un modèle 

convaincant qui réduit l’endettement des étudiant.e.s (ceux-ci terminant leurs programmes plus rapidement) 

et qui répond avec succès aux préoccupations des entreprises concernant le niveau de compétences 

insuffisant des diplômé.e.s universitaires. Les États-Unis peuvent s’enorgueillir d’un réseau d’éducation axée 

sur les compétences (Competency-Based Education Network) regroupant des dizaines d’établissements qui 

adoptent cette approche de l’enseignement de premier cycle. Le Canada a peu d’équivalents, voire aucun49. 

Si le pays veut maintenir un secteur universitaire mieux adapté aux besoins de la main-d’œuvre d’aujourd’hui, 

il doit adopter de plain-pied les compétences dans l’enseignement supérieur et mettre le pied sur 

l’accélérateur. Le Canada doit également permettre et promouvoir une plus grande diversité d’établissements 

visant spécifiquement à combler l’écart entre l’université et le marché du travail. Il existe, bien entendu, 

différentes façons de combler cet écart. Comme le suggère l’auteur Ryan Craig, le Canada peut mettre en 

https://www.cbenetwork.org/
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place une série d’établissements et de centres de formation conçus expressément pour combler l’écart entre 

les compétences des diplômé.e.s universitaires d’une part, et les aptitudes et compétences exigées par les 

entreprises d’autre part50. Mais un réaménagement des programmes universitaires pour mieux répondre aux 

préoccupations des entreprises (et de leurs étudiant.e.s) aurait le même effet. Si les universités ne 

parviennent pas à relever le défi, il ne fait aucun doute qu’il y aura prolifération des établissements 

d’enseignement au Canada. De plus, étant donné la propension actuelle du gouvernement à financer le 

secteur et ses intervenants, il est probable qu’ils/elles recevront des fonds.  

5. Assouplir la réglementation et la bureaucratie 
gouvernementales pour permettre une plus grande 
innovation et diversité dans le secteur universitaire. 

La discussion ci-dessus sur les avantages d’une plus grande diversité dans les programmes universitaires et 

les types d’universités recoupe directement les domaines stratégiques relatifs au rôle des gouvernements en 

tant que régulateurs des universités publiques. Contrairement à la perception de beaucoup, les universités 

sont très réglementées. Les gouvernements réglementent les principales sources de revenus des universités – 

les subventions publiques et les droits de scolarité. Les gouvernements influencent directement ou 

indirectement, et parfois même contrôlent, les principales dépenses des universités, à savoir les salaires et les 

avantages sociaux. Ils sont de plus en plus enclins à exiger des universités qu’elles adoptent des politiques et 

des pratiques dans des domaines comme la liberté d’expression ou la santé mentale. Aux fins du présent 

article, cependant, les domaines les plus critiques de la réglementation gouvernementale que nous abordons 

sont le contrôle réglementaire et bureaucratique qu’ils exercent sur les territoires où les établissements 

d’enseignement sont autorisés à fonctionner, les programmes qu’une université peut offrir, et les diplômes 

qu’elle peut accorder.  

Les universités ont la réputation d’être lentes à changer et à innover. Il existe de nombreuses raisons 

possibles à cela, notamment une direction des études timorée, des problèmes de gouvernance et la force 

inhibitrice des procédures actuelles d’assurance qualité. Il faut toutefois ajouter à cette liste un autre facteur 

d’importance : l’effet d’étouffement de l’innovation que constitue la surréglementation gouvernementale de 

l’enseignement supérieur51.   

Peu importe à quel point une université ou sa direction souhaite être ambitieuse ou innovante, elle ne peut 

apporter de changements, élaborer des programmes nouveaux ou transformationnels ou introduire des 

innovations significatives sans l’approbation, la bénédiction ou au moins la négligence bienveillante du 

gouvernement. Une brève discussion avec des personnes qui ont fait de telles tentatives révèle à quel point la 

réglementation et la bureaucratie gouvernementales ont entravé et frustré les tentatives de faire naître de 

nouveaux types d’établissements dans le secteur de l’enseignement supérieur, ou d’introduire des 

changements de programmes réellement innovants ou transformationnels qui pourraient mieux arrimer 

l’enseignement universitaire et le monde du travail. 
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Le gouvernement a-t-il un rôle à jouer dans la réglementation des universités et l’assurance qualité des 

programmes? Bien sûr. Or, le problème le plus important au Canada actuellement n’est pas la qualité de nos 

universités, mais plutôt la nécessité de promouvoir et d’accélérer davantage l’innovation et l’expérimentation 

dans le secteur de l’enseignement supérieur. Les niveaux actuels de réglementation gouvernementale sont 

tout simplement trop accablants, exaspérants et frustrants pour que cela puisse se faire à un rythme 

raisonnable.  

Il existe toutefois des signes encourageants. L’Ontario, par exemple, vient d’approuver la création d’une école 

de commerce indépendante, privée et sans but lucratif, l’International Business University, axée 

exclusivement sur les programmes de gestion commerciale. La pandémie de COVID-19, qui entraîne des 

difficultés de financement croissantes pour les universités et exerce une pression accrue sur les 

gouvernements pour qu’ils aident la main-d’œuvre déplacée et au chômage, pourrait amener ou obliger les 

universités à innover davantage et les gouvernements à alléger les contraintes réglementaires et 

bureaucratiques pour leur permettre de le faire.  

6. Cibler le défi de l’égalité d’accès. 

Le Canada est un leader mondial en matière d’accès et de participation à l’enseignement supérieur. Chaque 

année, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) publie un rapport détaillé 

intitulé Regards sur l’éducation qui présente les principales statistiques sur l’éducation dans ses 36 pays 

membres. Le rapport de 2019 montre que le Canada se classe au troisième rang des pays de l’OCDE et au 

premier rang des pays du G7 pour ce qui est du pourcentage de sa population âgée de 25 à 34 ans qui a fait 

des études supérieures (collège ou université)52,53. L’accès, qui consiste à garantir une place à l’université à 

chaque étudiant.e qualifié, a longtemps été la politique prioritaire dominante au Canada, et ces efforts ont 

porté fruit. Les inscriptions dans l’enseignement supérieur au Canada ont ainsi augmenté de façon 

spectaculaire, la majorité de cette croissance ayant pour cadre le secteur des universités et non des 

collèges54,55.  

On sait cependant depuis un certain temps que ce n’est pas toute la population canadienne qui a une chance 

équitable d’accéder à l’enseignement universitaire. Les étudiant.e.s provenant de familles à faible revenu ou 

de première génération (familles dont aucun des parents n’a fait d’études postsecondaires), d’origine 

autochtone ou issus d’autres groupes culturels et ethniques ne sont pas aussi nombreux à faire des études 

postsecondaires que ceux provenant d’autres segments de la société. Cette disparité porte le nom de « défi 

de l’égalité d’accès56,57,58,59,60,61 ». 

Les lacunes sur le plan de l’accès équitable à l’enseignement universitaire sont problématiques, car 

l’enseignement postsecondaire demeure le meilleur indicateur des revenus futurs et de la protection 

financière en période de récession économique ou de perte d’emploi dues à des situations comme les 

fermetures d’usines ou les pandémies62. Les recherches révèlent également que les personnes issues de 

https://ibu.ca/
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groupes traditionnellement sous-représentés qui terminent des études postsecondaires bénéficient d’autant 

d’avantages que celles issues de milieux plus représentés dans l’enseignement supérieur63.  

On a pris pour acquis que si le Canada augmentait le nombre global d’inscriptions et offrait une aide 

financière plus importante aux étudiant.e.s qui entrent à l’université, il réduirait l’écart de participation entre 

les groupes bien représentés et les groupes sous-représentés. Or, cela ne s’est pas avéré être le cas; par 

exemple, il subsiste un écart important dans l’enrôlement universitaire entre les étudiant.e.s provenant de 

familles à revenu modeste et ceux provenant de milieux aisés64. 

L’aide financière aux étudiant.e.s pour qu’ils/elles puissent fréquenter l’université fait toujours partie de la 

solution pour combler le fossé de l’égalité d’accès. Mais ce n’est pas suffisant. Il existe une multitude de 

facteurs sociaux et culturels qui influencent également le choix de fréquenter l’université. En outre, on sait 

que la décision d’aller à l’université est prise beaucoup plus tôt dans la scolarité qu’à l’approche de la fin de 

l’école secondaire65, 66, 67. 

Pour combler l’écart en matière d’égalité, le Canada a besoin 
de programmes destinés à ceux qui sont moins susceptibles 
de fréquenter l’université, offerts au moment où les décisions 
ou les inclinations à faire des études postsecondaires 
prennent forme.  

Ces programmes devraient aborder les facteurs financiers, sociaux et culturels qui conduisent ces personnes 

à renoncer à faire des études postsecondaires. Les programmes couronnés de succès, comme Passeport pour 

ma réussite Canada, qui contribuent à combler le déficit d’équité, intègrent ces éléments68. Ces programmes 

sont coûteux, mais comme l’ont fait remarquer Deller et Tamburri, les programmes qui englobent une gamme 

complète de mesures de soutien personnel, scolaire, financier et socioculturel – offerts aux élèves du 

secondaire – augmentent les chances de fréquentation et de succès des étudiant.e.s. actuellement sous-

représentés dans l’enseignement postsecondaire69.  

Les politiques et programmes actuels destinés à inciter davantage d’étudiants sous-représentés à aller à 

l’université sont principalement de nature financière et s’adressent aux élèves à la fin de leurs études 

secondaires. Pour être efficaces, les politiques publiques devront prendre en considération et mieux appliquer 

les conclusions des recherches soulignant le rôle des facteurs non financiers et le moment approprié pour ces 

interventions. Les élèves qui ne font pas d’études postsecondaires sont aussi ceux qui auront probablement 

le plus de difficultés à faire la transition vers un emploi plus stable, qui sont les plus susceptibles de subir des 

interruptions de travail en cas de récession économique ou de perte d’emploi, et qui ont le plus besoin de 

programmes de recyclage et de perfectionnement au cours de leur carrière. Les politiques et les pratiques qui 

permettent à un plus grand nombre d’étudiant.e.s actuellement sous-représentés de s’inscrire et de réussir à 

https://www.passeportpourmareussite.ca/
https://www.passeportpourmareussite.ca/
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l’université peuvent constituer un bouclier de protection contre les défis perturbateurs de la main-d’œuvre 

tout au long de la vie. 

7. L’exigence d’une plus grande évaluation des politiques et 
des pratiques. 

Comme nous l’avons indiqué, le développement de la main-d’œuvre de demain avec les capacités, les 

qualifications et les compétences nécessaires sur les marchés du travail modernes est une priorité politique 

majeure des gouvernements, et ce, à juste titre. Beaucoup d’argent est consacré à ce défi, et affecté à une 

pléthore de programmes nouveaux et élargis censés ou prétendus développer la main-d’œuvre talentueuse 

dont l’économie canadienne a besoin. Ces fonds sont destinés aux établissements d’enseignement 

traditionnels et à une multitude de programmes de recyclage, de perfectionnement et de mise à niveau. 

Certains de ces fonds sont destinés aux emplois de début de carrière, d’autres aux défis de l’emploi en milieu 

de carrière.  

Il est sage de porter attention à ces enjeux. Comme l’a écrit l’économiste du travail Robert Reich : « L’aspect 

le plus manifeste qui distingue l’économie du XXIe siècle de l’économie qui l’a précédée est la place centrale 

qu’y occupent les capacités intellectuelles et spécialisées. Ce qui compte, à présent, est le "capital 

humain"70 ». Tout ce que le Canada dépense pour développer et optimiser le capital humain est bénéfique 

pour le pays.  

La compréhension actuelle de la meilleure façon de développer ce capital humain aux différents stades de 

l’éducation et de la vie professionnelle est fragmentaire. Le Canada doit innover et expérimenter. 

Naturellement, certaines innovations réussiront et obtiendront les résultats souhaités, tandis que d’autres 

échoueront. L’essentiel est de comprendre ce qui a fonctionné afin de diffuser les enseignements et les 

résultats découlant de pratiques exemplaires à d’autres programmes. Savoir ce qui a échoué permettra 

d’éviter de dépenser davantage d’argent pour des programmes inefficaces. Le seul moyen de savoir ce qui a 

marché et ce qui n’a pas marché est de s’assurer que les nouveaux programmes et projets qui sont élaborés, 

montés et financés font l’objet d’une évaluation rigoureuse.  

Un bon exemple est l’investissement important du Canada dans le développement et la prolifération des 

programmes coopératifs postsecondaires. Cet investissement est réalisé avec la conviction qu’une expérience 

d’enseignement coopératif favorise et développe des aptitudes et des compétences qui font partie d’une 

formation universitaire, qui sont pertinentes pour réussir sur le lieu de travail et qui ne peuvent s’enseigner 

dans les livres ou les cours. Cependant, la nature et la conception des programmes d’enseignement 

coopératif peuvent varier grandement en ce qui concerne les attentes pédagogiques, la manière dont on 

demande à l’étudiant.e de réfléchir et d’apprendre de son expérience coopérative, le niveau d’interaction 

avec l’employeur et le milieu de travail et les modalités d’évaluation de l’apprentissage. Il n’est possible de 

savoir quels types, conceptions ou éléments de programmes d’enseignement coopératif sont efficaces que si 
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les établissements évaluent réellement l’apprentissage et le développement des compétences et les 

comparent à ceux que les modalités de l’enseignement coopératif étaient censées produire. Le Canada 

consacre des millions de dollars à l’introduction et à la mise en œuvre de nouveaux programmes et 

d’innovations. Il est de bonne politique d’exiger qu’une partie de cet argent, et il n’est pas nécessaire qu’il y 

en ait beaucoup, soit consacrée à l’évaluation de la réalisation des résultats souhaités. Il serait plus avisé 

encore de s’assurer que les enseignements tirés de ces évaluations sont diffusés et intégrés dans la 

conception et le financement des futurs programmes. Le Canada n’en est pas encore là. L’évaluation des 

résultats de l’utilisation des fonds publics devrait être une exigence centrale de tout programme de 

financement et une obligation pour les bénéficiaires de ces fonds. 
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CONCLUSION 
Le système universitaire public a apporté des contributions importantes, durables et essentielles à la qualité, 

à la santé et à la vitalité sociales et économiques de la collectivité canadienne. Avec les autres composantes 

de l’écosystème de l’éducation au Canada, il fait partie des institutions qui jouent le rôle le plus important 

pour ce qui est d’assurer la prospérité, la robustesse et le caractère concurrentiel de la société canadienne. Le 

système universitaire canadien s’est montré à la hauteur de la tâche à de nombreuses reprises. Il suffit de 

penser à la contribution massive des universités canadiennes à l’éducation des anciens militaires et à leur 

intégration dans la population active après la Seconde Guerre mondiale.  

Bien que la contribution des universités canadiennes au bien-être économique du pays ait toujours été 

reconnue, le Canada se demande actuellement avec beaucoup d’inquiétude et d’anxiété s’il produit et 

favorise le talent comme le capital humain nécessaires pour assurer la compétitivité de l’économie 

canadienne. Cette inquiétude est en partie attribuable aux mutations, parfois spectaculaires, de la nature du 

travail, à l’émergence d’une « économie des petits boulots » croissante, à la perte continue d’emplois dans le 

secteur manufacturier et à une concurrence mondiale accrue, pour ne citer que quelques facteurs. La 

pandémie rajoute sans aucun doute une couche de pessimisme et d’incertitude à toutes ces questions, y 

compris des inquiétudes sur la façon dont le pays se relèvera de la pandémie et les répercussions des 

perturbations économiques et sociales qu’elle entraîne dans son sillage.  

Le présent article part de la conviction que le travail des universités canadiennes fait partie de la solution. 

Certes, elles n’en sont pas le seul élément, mais elles en constituent une partie importante. Et d’après ce que 

nous en savons, la volonté et la détermination des universités publiques du Canada à apporter leur 

contribution ne font aucun doute.  
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Les présentes formulent toutefois plusieurs suggestions, certaines liées aux politiques et d’autres aux 

pratiques, pour permettre aux universités canadiennes de répondre efficacement aux préoccupations et de 

contribuer encore davantage à relever les défis sociétaux. Nous faisons valoir qu’un pas dans la bonne 

direction consisterait à réorienter la mission fondamentale des universités et de l’enseignement de premier 

cycle afin de mettre davantage l’accent sur la promotion et la certification des compétences plutôt que sur le 

contenu et l’information.  

En outre, le Canada doit internaliser les données probantes sur la relation entre la formation universitaire et 

les emplois qu’occupent éventuellement les diplômé.e.s. Sinon, les décisions politiques et financières 

malencontreuses qui ne tiennent pas compte de ce qui, dans une formation universitaire, prépare les 

individus à la réussite professionnelle, persisteront.  

De même, nous plaidons pour une plus grande innovation, une plus grande expérimentation et une plus 

grande diversité dans les types d’établissements au sein de l’écosystème universitaire.  

Les universités peuvent parcourir un bout du chemin par elles-mêmes. Mais, comme le fait valoir le présent 

article, elles bénéficieraient également d’un assouplissement de la réglementation gouvernementale et du 

contrôle bureaucratique concernant leurs procédures et activités – une orientation stratégique que les 

gouvernements provinciaux semblent avoir du mal à adopter. En fait, les gouvernements semblent aller dans 

la direction opposée.  

Le présent article plaide également en faveur de l’examen des changements à apporter aux politiques et aux 

programmes afin d’augmenter la probabilité que les membres de la société canadienne qui sont actuellement 

sous-représentés dans nos universités, et qui pourraient bénéficier le plus de l’enseignement universitaire, s’y 

inscrivent en plus grand nombre.  

Apporter des changements aux politiques et aux pratiques n’est jamais une mince tâche. On résiste souvent 

au changement. Les nouvelles politiques et pratiques doivent être envisagées, adoptées et évaluées dans le 

contexte d’une recherche solide, d’une évaluation rigoureuse et d’une réflexion critique et stratégique. Ces 

Le Canada doit internaliser les données probantes sur la 
relation entre la formation universitaire et les emplois 
qu’occupent éventuellement les diplômé.e.s. Sinon, les 
décisions politiques et financières malencontreuses qui 
ne tiennent pas compte de ce qui, dans une formation 
universitaire, prépare les individus à la réussite 
professionnelle, persisteront. 
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attributs ne sont pas étrangers à l’université; en fait, ils en sont le cœur même. On aime croire que les 

gouvernements élaborent des politiques avec la même perspective et le même ensemble de valeurs, mais ce 

n’est pas toujours le cas. Cependant, pour que les universités et les gouvernements puissent remodeler le 

paysage des politiques et des pratiques afin de mieux arrimer le monde universitaire et le monde du travail, le 

Canada pourrait s’inspirer de l’avertissement de John Maynard Keynes qui, dans la préface de son livre 

Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie a écrit : « La difficulté n’est pas de comprendre les 

idées nouvelles, elle est d’échapper aux idées anciennes qui ont poussé leurs ramifications dans tous les 

recoins de [notre] esprit. » Adopter de nouvelles idées et se débarrasser d’anciennes façons ne fait pas de 

tort! 
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